
Décision du 31 juillet 2018 
 
 
 

 
 
Responsabilité de la puissance publique 
Une commune a conclu avec la Poste une convention de mise à disposition de locaux. L’agent qui 
y a été affectée a été violemment agressée à plusieurs reprises, et a recherché la responsabilité de 
la commune. Le Tribunal administratif de Strasbourg a  jugé sur le fondement de l’article 23 de la 
loi du 13 juillet 1983 et du décret du 10 juin 1985 que la commune était soumise à une obligation de 
sécurité  et  que  la  requérante  était  fondée  à  soutenir  qu’elle  a  commis  une  faute  de  nature  à 
engager sa responsabilité en ne procédant pas à la mise en place de mesures adéquates. En effet, 
les locaux étaient situés dans un espace peu fréquenté d’un quartier difficile et avaient fait l’objet 
de tentatives d’effraction,  les fenêtres n’étaient pas protégées,  la cave n’était pas suffisamment 
isolée, la ligne téléphonique directe avec les services de police ne fonctionnait pas et le comptoir 
séparant les agents du public n’avait pas de système de protection. TA Strasbourg, 31 juillet 2018, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Strasbourg 
 


(5ème chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 4 avril 2016 et le 9 janvier 2018,  


Mme, représentée par Me Keller, demande au tribunal, dans le dernier état de ses écritures : 
 
1°) d’ordonner un complément d’expertise afin de déterminer la date de consolidation 


de son état ainsi que la détermination et l’évaluation des différents préjudices 
résultant des carences fautives de la commune de Forbach ;  


 
2°) de condamner la commune de Forbach à lui verser une somme provisoire de  


50 000 euros en réparation des préjudices qu’elle estime avoir subis ; 
 
3°) de mettre à la charge de la commune une somme de 2 444,86 euros TTC au titre des 


dépens dont elle a fait l’avance ;  
 
4°) d’assortir les sommes mentionnées aux 2°) et 3°) du taux d’intérêt légal à compter 


du 3 décembre 2015 ainsi que de leur capitalisation ;  
 
5°) de condamner la commune de Forbach à lui verser une somme de 5 330,52 euros en 


réparation des frais d’avocat qu’elle a du engager au titre des années 2013 à 2015 ;  
 
6°) de mettre à la charge de la commune une somme totale de 2 010 euros sur le 


fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
Elle soutient que : 
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- un complément d’expertise est nécessaire afin de déterminer la date de consolidation 
de son état et les préjudices dont elle souffre ; 


- la commune de Forbach a commis une faute de nature à engager sa responsabilité en 
ne mettant pas en œuvre un dispositif de sécurité adapté pour ses agents ; 


- la commune de Forbach a également commis une faute en refusant de lui accorder le 
bénéfice de la protection fonctionnelle ; 


- elle est fondée à demander réparation du dommage qui résulte de ces carences fautives 
de la commune de Forbach.  


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 30 novembre 2017, la commune de Forbach, 


représentée par Me Rondu, conclut, à titre principal, au rejet de la requête et, à titre subsidiaire, à 
ce qu’une expertise médicale soit ordonnée.  


 
Elle fait valoir qu’aucun des moyens de la requête n’est fondé.  
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code général des collecitivés territoriales ;  
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ;  
- la loi n° 95-115 du 4 février 1995 ; 
- le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 ;   
- le code de justice administrative. 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Frieyro, 
- les conclusions de Mme Redondo, rapporteure publique, 
- et les observations de Me Keller, représentant Mme. 
 
Considérant ce qui suit :  
 


1. Mme, agent territorial auprès de la commune de Forbach a été agressée 
successivement, dans le cadre de ses fonctions, les 8 décembre 1997, 3 juillet 2012 et  
5 février 2013 alors qu’elle était affectée à la régie postale dans le cadre d’une convention conclue 
entre la Poste et la commune de Forbach. Par courrier du 12 mars 2013, elle a sollicité le bénéfice 
de la protection fonctionnelle qui lui a été accordé par courrier du 21 mars 2013. Mme, dont la 
demande préalable indemnitaire en date du 1er décembre 2015 a été implicitement rejetée, 
demande au tribunal de condamner la commune de Forbach en raison des carences fautives qui 
résulteraient, d’une part, d’une non mise en œuvre de mesures de sécurité adaptées afin de garantir 
sa sécurité et, d’autre part, de la non mise en œuvre effective du bénéfice de la protection 
fonctionnelle qui lui a été accordé le 21 mars 2013.  


 
 
 
 
I. Sur les conclusions tendant à la condamnation de la commune de Forbach à raison de la 


non sécurisation du local postal :  
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En ce qui concerne la responsabilité de la commune de Forbach : 
 
2. Aux termes de l’article 23 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 : « Des conditions 


d’hygiène et de sécurité de nature à préserver leur santé et leur intégrité physique sont assurées 
aux fonctionnaires durant leur travail ». Aux termes des dispositions de l’article 2-1 du décret  
n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale : « Les autorités territoriales 
sont chargées de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur 
autorité ». 
 


3. Aux termes de l’article 4 de la convention relative à l’organisation d’une agence 
postale communale située dans la ZUS du quartier de Wiesberg conclue entre la Poste et la 
commune de Forbach le 7 octobre 2005 : « La commune s’engage à fournir un local ou un 
emplacement pour l’exercice des activités de l’agence postale communale, à l’entretenir et à 
assurer le bon fonctionnement (eau, électricité, chauffage, téléphone, …). Le local doit être 
maintenu en bon état par la commune tant en ce qui concerne la propreté que la sécurité des 
lieux. / La Poste s’engage à approvisionner l’agence postale commune en petit matériel, imprimés 
et fournitures postales nécessaires à son activités (…) ». Aux termes de l’article 6 de la même 
convention : « (…) la commune assure l’entière responsabilité de tous les dommages ou accidents 
qui pourraient survenir au sein de l’agence postale communale et qui trouveraient leur origine de 
l’absence ou le défaut d’entretien des locaux ». Il résulte de ces stipulations que la responsabilité 
de la commune de Forbach, qui ne saurait, contrairement à ce qu’elle fait valoir en défense, être 
limitée au simple entretien des lieux, implique la sécurité du local. 
 


4. En l’espèce, il résulte de l’instruction et notamment du rapport d’expertise en date 
du 10 mars 2014, que l’emplacement de l’agence, dont l’entrée est à l’arrière d’un immeuble et 
ouvre sur un espace en partie réservé aux parkings et peu fréquenté dans un quartier au surplus 
présentant des difficultés de maintien de l’ordre comme en témoignent notamment les diverses 
agressions dont a été victime Mme ainsi que les tentatives d’effraction de la porte métalique de la 
salle de l’opérateur, est un facteur d’insécurité. Par ailleurs, et ainsi que le souligne l’expert, si des 
travaux ont postérieurement été réalisés, lors des deux dernières agressions de Mme, entre 2005 et 
2013, les fenêtres hautes du local n’étaient pas protégées, la cave du local n’était isolée des autres 
caves de l’immeuble que par un simple parpaing, la ligne téléphonique directe avec les services de 
police ne fonctionnait pas et le comptoir séparant les agents du public ne présentait ni vitrage ni 
aucun autre système de protection. Dans ces conditions, Mme est fondée à soutenir que la 
commune de Forbach, à qui il appartenait de prendre des mesures de sécurisation des locaux en 
application des stipulations précitées de manière à éviter les agressions dont a été victime 
l’intéressée a commis une faute de nature à engager sa responsabilité en ne procédant pas à la mise 
en place de telles mesures.  


 
En ce qui concerne l’indemnisation des préjudices :  


 
5. Mme demande la réparation des préjudices résultant des agressions dont elle a été 


victime les 3 juillet 2012 et 5 février 2013 dans le cadre de ses fonctions. Toutefois, l’état du 
dossier, qui ne contient aucune expertise contradictoire, ne permet pas au tribunal de statuer sur sa 
demande. Par suite, il y a lieu d’ordonner une expertise aux fins précisées ci-après. 
 


6. En revanche il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de lui accorder une 
allocation provisionnelle. Par suite, ses conclusions à ce titre doivent être rejetées.  
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II. Sur les conclusions tendant à la condamnation de la commune de Forbach à raison de 
la non mise en œuvre de la protection fonctionnelle : 


 
En ce qui concerne la responsabilité de la commune de Forbach : 
 
7. Aux termes de l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 : « Les 


fonctionnaires bénéficient, à l’occasion de leurs fonctions, d’une protection organisée par la 
collectivité publique dont ils dépendent, conformément aux règles fixées par le code pénal et les 
lois spéciales (…) La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les 
menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être 
victimes à l’occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est 
résulté (…) ». Il résulte de ces dispositions qu’il incombe à l’administration d’assurer, à l’égard de 
son agent, une protection par tout moyen approprié et notamment en l’assistant, le cas échéant, 
dans les procédures judiciaires qu'il entreprendrait pour sa défense.  


 
8. Il est constant que, par un courrier en date du 21 mars 2013, la commune de Forbach 


a informé Mme de ce que sa demande tendant au bénéfice de la protection fonctionnelle avait été 
admise. Mme soutient, sans être nullement contestée, que ce courrier n’a toutefois été suivi 
d’aucune mise en œuvre effective de son droit à protection fonctionnelle et que les frais d’avocat 
qu’elle a exposés devant le juge judiciaire dans le cadre des instances relatives à ses agressions 
n’ont pas été pris en charge conformément au devoir découlant des dispositions précitées.  


 
9. En l’espèce, compte tenu des dispositions précitées et alors que le bénéfice de la 


protection fonctionnelle au profit de Mme n’est nullement contesté, il appartenait à la commune 
de Forbach de prendre en charge les frais d’avocat engagés dans le cadre des instances relatives 
aux agressions dont elle a été victime dans le cadre de ses fonctions. Par suite,  
Mme  est fondée à demander l’engagement de la responsabilité de la commune de Forbach sur le 
fondement des dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983.  


 
En ce qui concerne l’indemnisation des préjudices : 


 
10. Il résulte de l’instruction, et notamment de l’attestation de frais et honoraires versés 


au dossier par la requérante, que les frais d’avocat exposés par elle dans le cadre des instances 
devant le juge judiciaire entre 2013 et 2015 s’élèvent à concurrence de 5 330,52 euros. Par suite, 
et faute pour le défendeur de soutenir que les frais d’avocat exposés seraient excessifs, il a lieu de 
condamner la commune de Forbach à verser à Mme la somme de 5 330,52 euros.  
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D E C I D E : 


 


Article 1 :  La commune de Forbach est condamnée à verser à Mme une somme de 5 330,52 
(cinq mille trois cent trente virgule cinquante-deux) euros en réparation du préjudice résultant de 
la non mise en oeuvre effective de la décision de protection fonctionnelle accordée par décision 
du 21 mars 2013. 


Article 2 : Il sera, avant de statuer sur la requête de Mme procédé par un expert, désigné par la 
présidente du tribunal administratif, à une expertise avec pour mission de : 


 
1°)        se faire communiquer tous documents relatifs à l’état de santé de Mme et, 


notamment, tous documents relatifs au suivi médical, aux actes de soins, et aux 
diagnostics pratiqués sur elle à la suite des agressions dont elle a été victime les  
3 juillet 2012 et 5 février 2013 ; convoquer et entendre les parties et tous 
sachants ; procéder à l’examen sur pièces du dossier médical de Mme ainsi 
qu’éventuellement à son examen clinique ; 


  
2°)        indiquer les préjudices de toute nature subis par Mme résultant exclusivement des 


agressions des 3 juillet 2012 et 5 février 2013 ; dans l’hypothèse où plusieurs 
causes sont à l’origine des séquelles, de faire le partage entre chacune de ces 
causes et d’indiquer leur part dans la survenue des préjudices et donner son avis 
sur l’existence éventuelle de préjudices personnels et notamment le taux du déficit 
fonctionnel permanent, la durée et la gravité du déficit fonctionnel temporaire, les 
souffrances endurées et les préjudices esthétiques, d’agrément, moraux, sexuels, 
d’établissement et professionnels ; fixer la date de consolidation.  


Article 2 :      Les opérations d’expertise auront lieu contradictoirement entre Mme, la caisse 
primaire d’assurance maladie de la Moselle et la commune de Forbach. 


Article 3 :      L’expert accomplira sa mission dans les conditions prévues par les articles R. 621-2 
à R. 621-14 du code de justice administrative. Il prêtera serment par écrit devant le greffier en 
chef du tribunal. L’expert déposera son rapport au greffe du tribunal en deux exemplaires et en 
notifiera copie aux parties dans le délai fixé par la présidente du tribunal dans sa décision le 
désignant. 


Article 4 :      Les frais d’expertise sont réservés pour y être statué en fin d’instance. 


Article 5 :      Tous droits et moyens des parties, sur lesquels il n’est pas expressément statué par le 
présent jugement, sont réservés jusqu’en fin d’instance. 


Article 6 :      Le présent jugement sera notifié à Mme, à la caisse primaire d’assurance maladie de 
la Moselle et la commune de Forbach. 
Copie en sera adressée à l’expert requis. 
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Délibéré après l'audience du 3 juillet 2018, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Messe, présidente, 
Mme Parent, conseillère, 
M. Frieyro, conseiller. 
 
 
Lu en audience publique le 31 juillet 2018. 
 


 
 


Le rapporteur, 
 
 
 
 
 


M. FRIEYRO 
 
 


 
La présidente, 


 
 
 
 
 


M.-L. MESSE 


 
La greffière, 


 
 
 
 
 


V. HALLER 
 


La République mande et ordonne à la ministre des Solidarités et de la Santé en ce qui la 
concerne ou à tous huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées de pourvoir à l’exécution du présent jugement. 


 
Strasbourg, le 31 juillet 2018. 
 
Pour expédition conforme, 
La greffière, 


 
 
 


 
 





